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Rapports de pays sur l’évaluation et la planification intégrées au Brésil, Chili, Colombie, Indonésie, Kenya, Liban, 
Ouganda, République tchèque et Russie (ces rapports seront mis à disposition sur notre site Web au fur et à mesure 
de leur finalisation) 
 
Trade and Poverty Reduction - New approaches to integrated policy making at the national level - A Synthesis report 

of nine country projects (Commerce et réduction de la pauvreté – Nouvelles approches en matière d’élaboration 

intégrée des politiques au niveau national – Rapport de synthèse de 9 projets de pays) (à paraître en septembre) 
 
 

1. Commerce durable 

Deuxième réunion du Comité directeur international pour l’Initiative Commerce et Diversité 
biologique du PNUE et Atelier à l’attention des représentants des pays de l’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP), Genève, 30-31 mai 2006  
 
Les 30 et 31 mai 2006, le PNUE-SEC a convoqué, à Genève, un atelier destiné aux pays ACP, ainsi qu’une réunion 
du Comité directeur international afin d’examiner la première phase et les prochaines étapes de l’initiative 
quadriennale: « Integrated Assessment of Trade-Related Policies and Biological Diversity in the Agriculture Sector » 
(Evaluation intégrée des politiques liées au commerce et de la diversité biologique dans le secteur agricole). Les pays 
ACP, parmi lesquels Cuba, les Fidji, la Jamaïque, Maurice, Madagascar, l’Ouganda, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 
le Timor oriental, ont participé aux réunions dans le but de parfaire leurs connaissances sur l’initiative et de discuter 
de leur possible participation. Six pays ACP seront sélectionnés au cours des prochains mois afin de recevoir une 
aide technique et financière pour évaluer les impacts économiques, sociaux et environnementaux de la libéralisation 



du commerce dans le secteur agricole, avec une attention particulière sur la diversité biologique. Vingt-cinq 
représentants d’organisations, d’ONG, d’instituts de recherche régionaux et internationaux et de ministères 
gouvernementaux travaillant sur les questions liées au commerce, à l’agriculture et à la diversité biologique se sont 
retrouvés, à l’occasion de la Réunion du Comité directeur international, pour examiner le premier projet du Manuel de 
référence sur le commerce et la diversité biologique. Ce manuel fournit des informations décrivant les liens existant 
entre les politiques commerciales, le secteur agricole, les services fournis par les écosystèmes et la diversité 
biologique, et donne des indications, étape par étape, sur la façon de conduire une évaluation intégrée des politiques 
liées au commerce, en portant une attention particulière sur la diversité biologique, y compris des indicateurs de 
biodiversité et des techniques d’évaluation. 
 
Pour de plus amples renseignements: http://www.unep.ch/etb/events/2006-31MAYBiodiv_Agri.php 
Contact: benjamin.simmons@unep.ch ou vera.weick@unep.ch 
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Première réunion du Groupe consultatif international pour l’Initiative relative aux politiques sur le 
commerce des espèces sauvages, 19-20 juin 2006, Genève (Suisse) 

L’équipe spéciale PNUE-CNUCED chargée du renforcement des potentiels en matière de commerce, 
d’environnement et de développement (ESRP), avec ses partenaires, le Secrétariat de la CITES et l’Institut 
universitaire d’études du développement (IUED), a convoqué les 19 et 20 juin 2006, à la Maison internationale de 
l’environnement 1 (MIE 1), à Genève (Suisse), la première réunion du Groupe consultatif international pour l’initiative, 
menée conjointement, sur le Renforcement des capacités en matière d’examen des politiques nationales sur le 
commerce des espèces sauvages. 
 
Les participants ont activement commenté (et émis des recommandations sur) le projet initial du Cadre d’évaluation 
des politiques sur le commerce des espèces sauvages, élaboré par l’ensemble des partenaires du projet. Le Cadre 
donne des directives en matière d’examen des politiques et renferme un ensemble de méthodes et d’indicateurs 
d’évaluation possibles. Les débats ont porté sur les questions concernant la structure générale et le contenu du 
Cadre, l’étude d’orientation, ainsi que l’élaboration de critères, d’indicateurs et de stratégies. Les participants ont 
insisté sur le besoin d’un document pratique, comprenant une annexe renfermant des informations supplémentaires 
et des exemples. En outre, ils ont fait des recommandations sur les critères de sélection des pays participants, la 
mise en œuvre des projets pilotes de pays et le rôle que doit jouer à l’avenir le Groupe consultatif international. 
 
Pour des informations supplémentaires et les documents de la réunion: http://www.unep-unctad.org/cbtf/openiag1.htm 
Contact: benjamin.simmons@unep.ch 
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Symposium international sur les liens entre les accords environnementaux multilatéraux (AEM) et 
l’OMC 

Cet automne s’annonçant comme une période critique pour les négociations de l’OMC, y compris pour les 
négociations sur le paragraphe 31 (traitant de la relation entre les règles de l’OMC existantes et les obligations 
commerciales spécifiques énoncées dans les AEM), le PNUE convoquera un Symposium international sur les liens 
entre les AEM et l’OMC immédiatement après la réunion du Comité de l’OMC du commerce et de l’environnement. 
Ce symposium se penchera sur les questions-clés relatives aux liens entre les AEM et l’OMC, notamment sur: 
 
1) la relation entre les règles de l’OMC existantes et les obligations commerciales spécifiques énoncées dans les 
AEM, 
2) le statut d’observateur des AEM à l’OMC et l’échange d’informations entre les AEM et l’OMC, 
3) les liens entre la libéralisation du commerce des biens et services environnementaux et l’application des AEM. 
 
Pour de plus amples renseignements, prière de contacter Asad Naqvi au: +41 22 917 8620 
ou par courriel: asad.naqvi@unep.ch 
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2. Pêche 
 
Développement et durabilité dans le contexte des négociations de l’OMC sur les subventions aux 
pêcheries: Questions et alternatives 
 



Le PNUE a organisé, conjointement avec ICTSD et le WWF, un atelier sur le développement et la durabilité des 
négociations de l’OMC sur les subventions aux pêcheries. L’atelier, qui a eu lieu le 11 mai 2006, à Genève (Suisse),  
a réuni environ 80 participants de gouvernements, d’OIG et d’ONG. 
 
Les participants ont activement pris part aux débats sur les aspects techniques du traitement spécial et différencié, les 
accords d’accès et les pêcheries artisanales, qui sont des questions présentant un intérêt particulier pour la sécurité 
alimentaire, l’emploi et la subsistance dans les pays en développement. Les participants ont convenu de la nécessité 
de trouver un équilibre entre les intérêts économiques, sociaux et environnementaux et se sont penchés sur les 
aspects techniques pour réaliser cet équilibre et les implications juridiques des différents moyens de l’atteindre. Tout 
en préconisant des dispositions relatives au traitement spécial et différencié garantissant une certaine flexibilité aux 
pays en développement en matière de recours à certaines subventions permettant de promouvoir le développement 
du secteur halieutique, les participants des gouvernements ont attaché de l’importance à ce que ces dispositions ne 
créent pas de « carte blanche » qui encouragerait ces pays ou leur permettrait de causer une surcapacité ou une 
surpêche en raison de leurs politiques de subventions. Les débats de l’atelier ont reflété le besoin urgent à respecter 
l’échéancier pour que le Cycle de Doha aboutisse d’ici la fin de l’année. 
 
Afin de poursuivre ce développement positif, la Nouvelle-Zélande a présenté le résumé élaboré par le Président au 
Groupe de négociation sur les règles (TN/RL/W/206). Le résumé ainsi que l’ensemble des documents de l’atelier sont 
disponibles à: http://www.unep.ch/etb/events/2006ICTSDWWFMay11.php 
 
Pour toute question, prière de contacter Anja von Moltke au: +41 22 917 8137 
ou par courriel: anja.moltke@unep.ch 
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3. Evaluation intégrée 

Projets de pays sur l’évaluation intégrée et planifiée  

Depuis 2004, 9 pays ont participé à l’initiative organisée sous l’égide du PNUE, visant à appliquer une approche 
d’évaluation et de planification intégrées à un ensemble de politiques publiques. L’objectif est de renforcer la capacité 
des institutions des pays en développement et à économie en transition à améliorer leurs processus d’élaboration des 
politiques, ainsi qu’à élaborer et à mettre en œuvre des politiques qui produisent des avantages de développement et 
commerciaux, réduisent la pauvreté et accroissent la durabilité de l’environnement. Les résultats des 9 projets de 
pays sont en cours de révision et devraient être accessibles, sous forme électronique, avant la fin du mois de 
septembre 2006. En outre, un rapport de synthèse, comprenant les résumés analytiques de chacune des études de 
pays, est en cours d’édition. 
 
Contact: fulai.sheng@unep.ch 
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Manuel de référence sur l’élaboration intégrée des politiques 

Le PNUE appuie, depuis 1997, des projets d’évaluation intégrée dans plus de 30 pays. Fort de cette expérience, 
notamment des projets les plus récents d’évaluation et de planification intégrées, et des leçons tirées par d’autres 
organisations, telles l’OCDE, la Commission européenne, la Banque mondiale et l’Institut international pour 
l’environnement et le développement (IIED), le PNUE a entrepris une nouvelle initiative pour préparer un manuel de 
référence sur l’élaboration intégrée des politiques. Ce manuel permettra une application souple et volontaire de 
l’approche intégrée d’élaboration des politiques publiques. Le premier Groupe de travail international s’est réuni en 
septembre 2005 pour examiner le concept de cette initiative. Une deuxième réunion a été tenue en février 2006 visant 
à recueillir des indications pour traduire en mesures concrètes le concept. Les travaux sur le fond, y compris la 
recherche initiale et des consultations plus larges, devraient commencer au cours du troisième trimestre de cette 
année. 
 
Contact: fulai.sheng@unep.ch 
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4. Paiement pour les services fournis par les écosystèmes 

Conférence internationale sur la compensation écologique, Beijing, 24-25 août 2006 

Cette conférence est organisée par le Conseil chinois pour la coopération internationale sur l’environnement et le 
développement et co-organisée par l’Equipe spéciale pour les mécanismes et les politiques de compensations 
écologiques relevant du Conseil chinois pour la coopération internationale sur l’environnement et le développement, 



ainsi que le Policy Research Center for Environment and Economy de l’Administration d’Etat chinoise chargée de la 
protection de l’environnement. Le PNUE co-parraine cette conférence avec Forest Trends, le Fonds de défense de 
l’environnement, The Nature Conservancy et le WWF. L’objectif est de faciliter l’échange des connaissances et des 
expériences acquises dans le domaine de la compensation écologique (expression utilisée en Chine pour « paiement 
pour les services fournis par les écosystèmes ») à l’appui de la décision du Gouvernement de la Chine d’appliquer cet 
instrument pour réduire la pauvreté et conserver l’environnement. 
 
Contact: fulai.sheng@unep.ch 

 
Deuxième réunion de l’Equipe spéciale chinoise sur la compensation écologique, Beijing, 26 août 
2006 

Le PNUE, qui est membre de cette Equipe spéciale, a participé à sa première réunion en mars 2006, durant laquelle 
les résultats préliminaires du projet de compensation écologique, couvrant aussi bien les analyses théoriques que les 
études de cas locales, ont été présentés, ainsi que les observations des membres de l’Equipe spéciale. Les résultats 
révisés et additionnels de ce projet seront exposés et finalisés au cours de la réunion d’août 2006 et soumis au 
Conseil chinois pour la coopération internationale sur l’environnement et le développement qui se réunira en 
novembre 2006. 
 
Contact: fulai.sheng@unep.ch 
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Débats techniques sur les paiements internationaux pour les services fournis par les 
écosystèmes, 12-13 septembre 2006, Genève (Suisse) 

Une quantité considérable de connaissances et d’expériences a été accumulée, au cours de ces 20 dernières 
années, sur la question des paiements pour les services fournis par les écosystèmes. Etant donné la dégradation 
continue et l’utilisation non durable ou non rationnelle de ces services (cf. l’Evaluation des écosystèmes en début de 
millénaire), l’ensemble des principaux acteurs concernés par leurs paiements ressentent la nécessité de les accroître. 
Dans ce contexte, le PNUE co-organise cet événement avec l’UICN, ainsi qu’en étroite consultation avec le 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique (CBD), pour faire le point sur ce qui a été fait et est en train 
d’être fait en ce qui concerne les sources internationales de financement possibles pour les paiements des services 
fournis par les écosystèmes, pour identifier les principales lacunes et contraintes, ainsi que pour examiner la direction 
à prendre pour faire progresser les travaux analytiques et empiriques. 
 
Pour de plus amples renseignements: http://www.unep.ch/etb/events/2006-PESTD12-13Sep.php 
Contact: fulai.sheng@unep.ch, vera.weick@unep.ch 
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5. Agriculture biologique 

L’agriculture biologique, caractérisée par des petits producteurs, des capacités de production et 
axée sur le marché, a permis à des milliers de familles rurales, en Afrique de l’Est, de sécuriser 
leur revenu 

Selon l’étude récente réalisée à la demande de l’Equipe spéciale PNUE-CNUCED chargée du renforcement des 
potentiels en matière de commerce, d’environnement et de développement (ESRP), la demande croissante pour les 
produits issus de l’agriculture biologique de l’Afrique de l’Est et la majoration de leurs prix ont créé des possibilités en 
matière d’emplois et généré des revenus pour des milliers de familles rurales. L’accroissement des revenus des 
ménages a permis aux familles de construire des maisons plus solides, d’acheter des vêtements de meilleure qualité 
et d’éduquer leurs enfants. L’étude intitulée « Overview of the Current State of Organic Agriculture in Kenya, Tanzania 
and Uganda and the Opportunities for Regional Harmonization » (Aperçu de la situation actuelle de l’agriculture 
biologique au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie et possibilités d’harmonisation régionale) a été financée grâce à 
l’aide de l’UE allouée à l’ESRP. 
 
Cette étude, cosignée par 16 éminents experts en agriculture biologique de l’Afrique de l’Est, recommande la 
poursuite du renforcement du secteur par le soutien des processus nationaux d’élaboration des politiques au niveau 
national, le renforcement des capacités de certification internationale au niveau local, la facilitation de l’harmonisation 
des normes régionales de l’Afrique de l’Est pour faciliter les demandes de relèvement des obstacles au commerce 
international et d’investissements en infrastructures. L’étude préconise également la poursuite des recherches sur les 
liens entre les questions de production biologique et socio-environnementales, afin que tout impact négatif au niveau 



agricole de l’agriculture biologique puisse être correctement traité. L’étude recommande enfin de fournir une 
assistance technique permettant d’accroître la valeur ajoutée dans le pays producteur. 
 
Pour toute question, prière de contacter Asad Naqvi au: +41 22 917 8620 
ou par couriel: asad.naqvi @unep.ch 
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Le PNUE-CNUCED ESRP et l’IFOAM coopèrent pour appuyer l’harmonisation des normes relatives 
à l’agriculture biologique en Afrique de l’Est 

Le PNUE, la CNUCED et la Fédération internationale des mouvements d’agriculture biologique (IFOAM) ont annoncé 
qu’ils unissaient leurs efforts et fusionnaient leurs projets respectifs de normes régionales pour l’Afrique de l’Est. Le 
projet du PNUE-CNUCED ESRP, à l’origine des travaux sur les normes en Afrique de l’Est, bénéficie d’une structure 
régionale. Le projet de l’IFOAM fournira des ressources supplémentaires pour conduire les consultations nationales, 
les essais des normes sur le terrain, la mise en place des contrôles conjoints par les différents organismes de 
certification et la campagne d’éducation des consommateurs lorsque la norme sera adoptée. 
 
Le projet conjoint regroupe les compétences et l’expérience d’un vaste ensemble de parties prenantes aux niveaux 
national et régional. Le partenaire de la CNUCED dans chaque pays est le ministère chargé du commerce, tandis que 
le PNUE est le ministère responsable de l’environnement et de l’agriculture. Le réseau de l’IFOAM est composé de 
producteurs, transformateurs, négociants ou partenaires commerciaux, organismes de certification, mouvements 
nationaux et autres représentant le mouvement biologique. La composante du PNUE-CNUCED au projet est financée 
par l’UE tandis que celle de l’IFOAM au projet est financée par le Gouvernement de la Suède. 
 
Pour toute question, prière de contacter Asad Naqvi au: +41 22 917 8620 
ou par couriel: asad.naqvi @unep.ch 
 

retour au sommaire 

6. Actualités du Réseau d’institutions pour le développement durable  

Atelier international sur l’évaluation intégrée des politiques commerciales, 15-16 mai 2006, 
Islamabad (Pakistan) 

Le Service économie et commerce du PNUE a financé un atelier sur « Introducing the Concept of Integrated 
Assessment of Trade Policies » (Introduction au concept d’évaluation intégrée des politiques commerciales), organisé 
par le Sustainable Development Policy Institute (SDPI) les 15 et 16 mai 2006, à Islamabad (Pakistan). L’atelier visait à 
faire connaître le concept d’évaluation intégrée aux responsables de l’élaboration des politiques, à susciter l’intérêt 
des secteurs public et privé, ainsi que de la société civile sur cette question, et à identifier les secteurs potentiels et 
les questions-clés pour conduire des évaluations intégrées aux niveaux national et régional. Trente participants du 
Gouvernement, y compris du Ministère du Commerce, du Ministère de l’environnement et de la Division des affaires 
économiques, du secteur privé, de la société civile et des médias, ont participé à l’atelier. Deux orateurs des 
organismes Integrated Research and Action for Development of India et East-West University of Bangladesh ont été 
invités pour échanger leurs expériences et débattre de la coopération régionale. Le principal résultat de l’atelier 
consiste en la recommandation des participants à mener une évaluation intégrée de la libéralisation du commerce 
régional à travers la zone de libre-échange de l’Asie du Sud. 
 
Pour de plus amples renseignements: http://www.unep.ch/etb/events/2006IAPakMay1516.php 
Contact: vera.weick@unep.ch 
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Nouveau programme de DES, proposé par le McGill-UNEP Collaborative Center (Canada), sur 
l’évaluation environnementale - débutant en 2007 

La Faculté des sciences de l’agriculture et de l’environnement de l’Université McGill (Canada) offrira, dès janvier 
2007, un nouveau diplôme d’études supérieures (DES) de sciences en évaluation environnementale. Ce programme 
d’une année, proposé par le Département de Sciences des ressources naturelles, est une initiative du Environmental 
Assessment Collaborating Centre.  
 
Le programme est destiné aux professionnels de l’évaluation environnementale et aux étudiants diplômés en 
sciences de l’environnement envisageant une carrière au sein des gouvernements, de sociétés et d’ONG impliqués 
dans l’évaluation de l’impact environnemental, l’évaluation intégrée et le développement durable au Canada et au 



niveau international. Il comprendra la couverture de l’évaluation environnementale grâce à un programme intensif 
d’études de troisième cycle, de stages, de sorties sur le terrain et autres activités, en collaboration avec des 
partenaires du secteur public et privé et en fournissant aux participants un aperçu complet des techniques utilisées 
dans les méthodes d’évaluation environnementale dans le monde. 
 
Pour de plus amples renseignements: http://www.mcgill.ca/nrs/graduate/environment/ 
Contact: brandee.diner@mail.mcgill (Coordinatrice de programme) ou mark.curtis@mcgill.ca (Directeur de 
programme) 
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Le bulletin électronique du PNUE-SEC est une publication trimestrielle du Service économie et commerce du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement.  
 
Pour arrêter de recevoir ce bulletin, cliquer sur http://www.unep.ch/etb/unsubscribe.php, puis suivre les 
instructions. 
 
Pour tout commentaire ou contribution au bulletin électronique: desiree.leon@unep.ch. 
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